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INTRODUCTION GÉNÉRALE
Depuis une décennie, les Centres de Services Faranfasi So proposent à leurs adhérents : des exploitants et leurs organisations paysannes (OP) de la zone Office du Niger, divers services et appuis en matière de formation (de l'alphabétisation fonctionnelle à la formation des responsables paysans), de conseils de gestion, des conseils juridique et organisationnels.
 Les cinq centres existants ne se sont pas mis en place en même temps et n'ont pas suivi le même rythme développement. Ils ne présentent donc pas une situation uniforme. Les centres ont chacun leur dynamique et ils évoluent dans des contextes différents. On peut notamment retenir comme éléments de différences, le nombre d'adhérents, les modalités et les montants des cotisations des adhérents, le niveau d'endettement des membres, le montant des crédits de campagne des adhérents ou encore les niveaux de maîtrise ou d'efficacité dans la gestion de leur centre et de fonctionnement.

Les  centres de Niono, Molodo, N’Débougou, Kouroumari et Macina ont décidé de s’organiser pour constituer en octobre 2001 la Fédération des Centres Faranfasi so. 

En Décembre 2008, 213 organisations paysannes sont adhérentes aux cinq centres, dont :

- 122 Associations et Tons villageois, groupements de producteurs,

- 31 groupes de conseil de gestion aux exploitations familiales,

- 60 groupements féminins.

C'est près de la moitié des villages de la zone Office du Niger qui sont touchés et un total d'environ 11.000 exploitations est concerné par les actions des centres.

Des résultats significatifs ont pu être atteint dans les domaines de l'assainissement financier (clarification des dettes et désendettement, plus de 600 millions de FCFA apurés), de l'accès au crédit intrants (900 millions par an) et à des crédits d'équipement (100 millions par an), de l'amélioration de la maîtrise de gestion des organisations adhérentes (89 organisations suivies en gestion possèdent et présentent des comptes complets), de formation de responsables paysans et d'équipes techniques (plusieurs centaines par an), l’amélioration de l’autofinancement des OP (86 millions en 2008)
Les adhérents cotisent aux Centres vingt Cinq millions F CFA/ an (25 000 000 FCFA) pour avoir accès aux services, mais ces ressources propres ne suffisent pas à couvrir les besoins. Aussi, la recherche de financements complémentaires reste une préoccupation majeure pour le développement des centres et de la Fédération

Dans le cadre du volet 2 (AMVA) du PADON la Fédération des Centres Faranfasi-So a obtenu quelques acquis organisationnels, ainsi que des moyens sur lesquels elle s'appuie actuellement. Ces moyens ne sauraient toutefois suffire pour assurer les missions qu'elle souhaite  remplir dans la durée auprès des Centres et leurs adhérents.
Le réseau Faranfasi So n'est donc pas au terme de son évolution et il convient donc de renforcer ses capacités institutionnelles et organisationnelles.
Ainsi pour continuer ses appuis vers les Centres et leurs adhérents la Fédération a élaboré un plan Stratégique de Développement sur cinq ans (2009- 2013) 
L'objectif général recherché à travers ce plan stratégique de développement (2009- 2013) est donc que la Fédération et les Centres soient renforcés dans leurs capacités à appuyer techniquement les adhérents et à améliorer leur situation économique (sur leur organisation, leur gestion, leurs services, leurs financements) d'une part, et à les représenter efficacement auprès de leurs interlocuteurs ou partenaires techniques et institutionnels d'autre part.   

Les conditions requises pour que cet objectif soit atteint sont les suivantes :

· existence d'un système d'information régulier entre les centres et la Fédération;

· des procédures et règlements clairs et connus de tous ;

· des responsables en capacité de remplir leur mission (compétences reconnues, expérience ou formation adaptée, disponibilité) ;

· une reconnaissance sociale et institutionnelle forte;

· un financement, d'origine interne et externe, stable dans le temps.   

Le plan stratégique de développement s’articule autour de cinq points 
-La politique générale de Faranfasi-So,
- La stratégie de l’Association,
-Les actions à mettre en œuvre,
          -  Le chronogramme des activités,
         -  Le budget,
1. DESCRIPTIF DE LA SITUATION ACTUELLE DES CENTRES (Novembre 2008)

Sur la duré du PADON, de 2006 à 2008, la fédération et les centres Faranfasiso ont connu d'importants changements tant sur le nombre d'adhérents que sur la situation économique des organisations membres.
· Le nombre d'adhérents. 

Comme le montre le tableau ci-après le nombre d'adhérent et leur composition varient de manière significative selon les centres d'un maximum de 53 à Kouroumari à un minimum de 28 à Macina. 

	Centres
	Classe1
	Classe2
	Classe3
	Total

	Niono
	26
	15
	9
	50

	Molodo
	29
	8
	4
	41

	N’Débougou
	23
	13
	5
	41

	Kouroumari
	32
	15
	6
	53

	Macina
	12
	9
	7
	28

	TOTAL 
	122
	60
	31
	213

	%
	57%
	28%
	15%
	100%


· Le montant total des cotisations 

Comme le montre le tableau le montant des cotisations recouvrées en Novembre 2008 le plus bas se trouve au centre de Macina (3,07 millions) et le plus élevé à N'Débougou (6,67 millions). Le taux de récupération de ces cotisations par rapport aux prévisions étant le plus faible à Molodo (59%) et les plus élevé à Kouroumari (99 %). 

Situation des recettes en Novembre  2008
	 
	Prévues
	Recouvrées
	Solde
	% recouvré

	Niono
	6 300 000
	5 481 500
	818 500
	87%

	Molodo
	5 500 000
	3 240 000
	2 260 000
	59%

	Ndébougou
	7 020 000
	6 674 000
	346 000
	95%

	Kouroumari
	6 300 000
	6 237 000
	63 000
	99%

	Macina
	4 375 460
	3 070 500
	1 304 960
	70%

	Total
	29 495 460
	24 703 000
	4 792 460
	84%


· Le niveau d'endettement des membres.

Les impayés cumulés des cinq centres au 31 décembre 2007 s’élève à environ 431 millions de FCFA.. Sur 71,84 prévu, 74,34 millions ont été remboursé soit 17 % ce qui correspond au taux prévu. 
 Situation de remboursement des impayés par centre (au 31 /12/07)

	Centres
	Impayés au 31/12/06
	Prévision Remb 2007
	%
	Impayés recouvrés
	% recouvré
	Taux réalisation

	Niono
	79 922 125
	6 393 770
	8%
	7 252 782
	9%
	113 %

	Molodo
	166 091 144
	24 913 672
	15%
	18 498 005
	11%
	74 %

	Ndébougou
	77 379 665
	7 737 967
	10%
	20 709 901
	27%
	268%

	Kouroumari
	73 343 422
	29 337 369
	40%
	17 534 040
	24%
	60 %

	Macina
	34 577 150
	3 457 715
	10%
	10 347 310
	30%
	299%

	Total 
	431 313 506
	71 840 492
	17%
	74 342 038
	17%
	103%


· Les montants de crédits de campagne. 

En fonction du nombre d'adhérents mais aussi du volume de financement sollicité et/ou obtenu par les adhérents (selon leur crédibilité auprès des institutions financières) les montants en jeu sont très différents puisqu'ils vont de Soixante Quinze  millions (Macina) à plus de 257 millions (N'Débougou). Les taux de remboursement de ces crédits de campagne sont en revanche assez proches, autour de 98%.
Situation de remboursement du crédit de campagne 2007_-2008
	 
	Crédits obtenus
	Crédits recouvres
	Soldes 
	% recouvres

	Niono
	157,611
	153,607
	4,004
	97%

	Molodo
	83,912
	81,093
	2,820
	97%

	Ndébougou
	257,185
	251,014
	6,170
	98%

	Kouroumari
	87,019
	85,723
	1,296
	99%

	Macina
	75,700
	74,700
	1,000
	99%

	Total 
	661,43
	646,14
	15,29
	98%


· Résultats économiques des OP des 3 dernières années
Ces résultats concernent les OP de la classe 1 ayant travaillé sur les outils de gestion en particulier celles du type 3 et 4.

	Campagnes 
	Nbre OP concernées
	Chiffre d'affaire total
	Chiffre d'affaire /OP
	Productions (t)
	Résultats battage
	Résultats battage/ OP

	06/07
	69
	1 234 686 400   
	17 894 005
	31 397,73
	188,05
	2,725

	07/08
	70
	1 053 238 750   
	15 046 268
	33 098,85
	191,24
	2,732

	08/09
	89
	1 358 779 600   
	15 267 186
	37 502,06
	225,34
	2,532


· Effectif des conseillers Décembre 2008
Pour atteindre ces résultats, les centres et la fédération se sont appuyés sur des conseillers (salariés et prestataires) au nombre de 18.  

	Type de conseillers 
	Nbres 
	Appuis 

	Conseillers en gestion 
	5
	Appui conseils aux OP de la classe 1, animateurs de centres

	Assistant en gestion 
	4
	Suivi outils de gestion 

	Juridique 
	1
	Conseils juridiques

	Alphabétisation 
	2
	Alphabétisation  fonctionnelle

	Groupements féminins
	3
	Appui conseils aux groupements féminins

	CEF
	3
	Appui conseils formation des exploitations familiales

	Total 
	18
	


2. LA POLITIQUE GENERALE DE FARANFASI-SO

Cette politique générale s’inscrit dans la durée et peut être modifiée de manière opportune pour satisfaire à des exigences factuelles, économiques voire politiques.

Elle permet de qualifier l’organisation, de la présenter en mettant en évidence ses valeurs, ses principes de fonctionnement, mais aussi ses leviers d’évolution.

2.1 Les principes fondateurs de Faranfasiso
Ils sont au nombre de trois (3) : 
· FFSI SO, sur sa zone d’influence, aide les producteurs à mieux vivre de leurs activités agricoles et contribue au développement de leur autonomie dans la prise de décision. 

· Les élus de FFSI SO prennent les décisions pour la structure (CPS et fédération) au regard des éléments de la politique générale.

· FFSI SO développe son autonomie 

2.2 Les principes de fonctionnement de FFSI SO

La FFSI SO fonctionne sur trois (3) principes fondamentaux : 
· FFSI SO privilégie les partenariats avec les autres acteurs de sa zone d’action et ce sous forme contractuelle

· FFSI SO analyse toutes les demandes d’adhésion au regard des critères fixés dans le règlement intérieur de la structure

· FFSI SO demande à chaque OP adhérente d’utiliser les outils de gestion développés par la structure et de respecter les règles internes. FFSI SO peut le cas échéant, exclure les OP ne respectant pas les règles internes (après avoir informer ces OP).

2.3     Les leviers d’évolution

Pour son développement, la FFSI SO s'appuie sur des leviers : 
· FFSI SO développe sa présence et ses activités sur les zones déjà couvertes et étend sa zone d’intervention (en zone ON et à sa périphérie) 

· FFSI SO diversifie ses services au regard des besoins exprimés par ses adhérents et en visant à une plus grande autonomie financière

· FFSI SO diversifie ses sources de financement

· FFSI SO optimise ses ressources humaines et financières au service de la politique générale et d’un équilibre financier global

2.4  Perspectives/enjeux/changements a moyen terme

Dans le cadre de la politique de sécurité alimentaire engagée par l'État malien, la zone Office du Niger est un enjeu important pour le Mali.  Dans ce contexte, FFSI SO compte renforcer ses liens avec les acteurs de la zone et développer de nouvelles activités :
· FFSI So renforce ses liens avec la CRA de Ségou en particulier sur le rôle d’appui conseil auprès des OP de la zone et éventuellement de la région,
· FFSI SO renforce ses relations avec les Institutions de micro finances et les autres acteurs économiques et techniques de la zone pour faciliter l’accès des producteurs à ces services,
· FFSI SO favorise le développement de nouvelles activités rémunératrices au sein des OP adhérentes (classe 2 & 3 en particulier).

3. LA STRATEGIE DE FARANFASI-SO
La Fédération des Centres développera  en 2009 une  stratégie visant à une augmentation des revenus de ses adhérents et dans une démarche de progrès permanente  avec trois priorités :

· Renforcer les producteurs et leurs organisations

· Augmenter la production et l’efficacité

· Diversifier ses activités 
Ces trois priorités  contribueront à la mise en œuvre de cette stratégie. 
· Priorité 1 : Renforcer les producteurs et leurs organisations

MAINTENIR un certain nombre d’actions qui fondent FFSi So et qui restent importantes pour permettre aux adhérents actuels et futurs de conduire leurs parcelles et leurs exploitations, mais aussi contribuer au fonctionnement démocratique des OP et de leurs regroupements.

Thématique 2 : INNOVER, avec des actions qui s’inscrivent dans une logique et une dynamique de diversification des activités de FFSi So dans un souci d’équilibre financier de la structure.

Thématique 3 : FORMALISER pour que les partenariats s’inscrivent plus dans la durée, mais aussi que les pratiques contractuelles et conventionnelles deviennent des modes naturels de fonctionnement pour tout ce qui concerne les relations de FFSi So avec ses partenaires et son environnement
3.1 Les grandes options du Plan à cinq ans

Quatre grandes options précisent la stratégie de Faranfasi-So
· Conforter la place des Faranfasi So dans la vie institutionnelle

Forts de leur expérience, les centres Faranfasi So et leur fédération ont la reconnaissance non seulement des groupements et de leurs membres, mais ils sont désormais associés à une bonne part de la vie institutionnelle dans le développement rural de la zone « Office du Niger » : commission crédit et endettement, commission appel d'offre pour les intrants, participation aux ateliers et forums techniques (lancement et bilan de campagne, foncier…). Cependant, cette reconnaissance reste à renforcer pour jouer un rôle encore plus actif dans les concertations et peser dans les prises de décisions.

 .

· Consolider la Fédération

Au niveau de la Fédération, trois orientations principales ont été retenues :

- renforcer le rôle de la Fédération dans sa fonction d’appui aux centres : veille quant à l’adaptation des démarches et outils de conseil, pilotage du dispositif de suivi évaluation, capitalisation des pratiques d’appui aux OP, appui aux centres pour la gestion des ressources humaines, recherche de moyens financiers au profit des centres…

 - développer les relations partenariales pour à la fois défendre les intérêts des centres, les représenter et négocier en leur nom si nécessaire, tant auprès des autres organisations paysannes, qu'auprès des administrations et des bailleurs de fonds.

- renforcer la Fédération dans ses moyens matériels et humains pour faire face efficacement à ses diverses tâches de représentation et d'appui technique.

· Renforcer les centres 

- poursuivre, avec la même qualité, les activités de formation, d'appui et de conseils, menées auprès des OP en ajustant les interventions aux différents niveaux de développement des adhérents;

- initier des actions nouvelles spécialement en matière d’approvisionnement et de commercialisation qui constituent actuellement des champs de préoccupation forte des OP de la zone Office du Niger;

- renforcer dans la mesure du possible mais en souhaitant des moyens financiers appropriés (sous forme de subventions), les actions en direction des groupements de femmes et des groupes d’exploitants individuels ;

- utiliser le système de suivi évaluation pour assurer un pilotage performant des activités et fournir une vision réaliste des évolutions.

· Pérenniser les moyens de financement

En l’état actuel, les centres s’autofinancent à 45% pour les activités de fonctionnement mais avec des écarts importants selon les centres. La Fédération et les centres souhaitent promouvoir leur stabilité par une politique basée sur les options suivantes :

- poursuite, amélioration et adaptation du financement des appuis aux OP par les cotisations et le développement des prestations nouvelles facturées en réponse à une demande solvable.

- appel à contribution d’autres acteurs de développement indirectement bénéficiaires des interventions des centres (spécialement les institutions de financement) sous diverses formes à négocier;

- développement d’activités spécifiques créatrices de revenus (spécialement les activités de commercialisation, production de semence, étuvage, pisciculture);

- recherche de subventions pour les activités qui en relèvent du service public : appui à certains groupes spécifiques (groupes de femmes, les groupes EF surtout pour les aspects formation), - formation alphabétisation de base et fonctionnelle pour tout les groupes.
3.2 Les résultats visés au terme des cinq ans

· Progression du nombre d'adhérents aux centres, qui passerait de 213 à 324 (dont 274 organisations paysannes d'hommes et de femmes et 50 groupes de conseil aux exploitations) ;

· Ouverture vers de nouveaux types d'adhérents (éleveurs, pêcheurs, transformateurs, petits entrepreneurs ruraux, producteurs de semences) ;

· Progression des ressources propres annuelles de 25 millions à près de 46 millions 
· Contribution des Centres et de la fédération au terme du plan pour  198 millions
· Diversification des appuis conseils en particulier :

· intensification des actions de commercialisation, avec plusieurs milliers de tonnes de paddy et/ou de riz commercialisé via les OP de type  3et 4 

· maîtrise des opérations d'approvisionnement, chaque partenaire étant resitué dans son rôle et du niveau du crédit de campagne de 889 millions à 1 200 000 000 FCFA,
· augmentation du chiffre d'affaire des OP de 5% par an (il passera de 1,358 milliards en 2008 à 1,734 milliards en 2013),

·  Développement de l'accès à des équipements productifs (des dizaines de batteuse et de décortiqueuses, des motoculteurs, des bascules, des cases de conservation et des séchoirs) et à des infrastructures (des magasins, écoles etc.) ;
· Augmentation du nombre des conseillers (18 à 24)

· Des centres et leur Fédération durablement installés dans le paysage institutionnel seront une référence en matière d'appui conseil aux organisations paysannes et aux exploitations familiales.

4. LES ACTIONS À METTRE EN ŒUVRE
Les actions envisagées tiennent compte des thématiques définis lors des ateliers organisés par la fédération. Il s'agit ici des résultats des travaux de réflexions des responsables des centres, de la fédération et des conseillers.
	Thématiques
	 Actions 
	Activités 
	Public cibles
	Nbre OP concernés
	Période de réalisation 
	Compétences à mobiliser
	Nature du service 
	Financeurs pressentis 
	Modalités de financement 

	1. Maintenir les actions qui constituent l’assise de FFSi So 
	Maintenir un appui spécifique aux publics en situation difficile (type 1 et 2 pour chaque classe.


	- appui à l’organisation, à la structuration (vie institutionnelle), 
- formation en techniques de production agricole,

- gestion & comptabilité,

- montage & suivi de dossier de financement
	OP type 1 & 2 (classe 1) et classes 2 & 3
	141
	5 années sur la période 2009-2013
	Conseillers de gestion et assistant Conseillers EF et GF 
	service public
	(État), AFD ou autres bailleurs dans le cadre d’un appui budgétaire à la CRA
	Convention Contrat CRA / FFSi So

	
	Poursuivre la formation envers les OP, notamment pour la formation en alphabétisation fonctionnelle (NB consommateur en moyens financier)
	- Évaluation du niveau d’alphabétisation des responsables d’OP,

- Quantification des besoins,

- programmation, contractualisation et mise en œuvre.
	Les responsables de toutes les OP n’ayant pas encore eu accès
	
	5 années sur la période 2009-2013
	Conseillers Alpha et élus des CPS
	service public
	Etat, AFD, ou autres bailleurs
	Convention Contrat CRA / FFSi So

	
	Maintenir un appui de base aux OP de type 3 & 4, en les conduisant à prendre en charge leurs demandes spécifiques (prestations) et Poursuivre le travail de structuration des OP


	- Appui à l’organisation pour l’approvisionnement en intrants en équipements et matériels (batteuses, motoculteurs, bâtiments/..), pour la réalisation de travaux en commun (battage), 
- Appui à la commercialisation, l’accès aux financements…..
-Appui à la demande sur des aspects techniques voire économiques plus individuels ou spécifiques
	OP de type 3 & 4
	base 2007 + 20% soit environ 130 OP
	Période 2009-2013
	Conseillers
	Service commun (à péage) et prestations
	Faranfasiso (cotisations), AFD (en complément sur de nouvelles actions plutôt à dimension collective), OP et adhérents en direct (prestations)
	Convention Contrat CRA / FFSi So

	
	
	- Faire un état des lieux de la situation en terme d’organisation de(s) la (les) filière(s)

 - identifier les niveaux optimum de structuration pour apporter la meilleure rémunération et le meilleur service aux producteurs sur certaines filières communes aux 5 CPS (ex : semences et à CT pisciculture…)
	OP de type 4 (voire type 3), classe 3
	130
	1er semestre 2009
	Consultant
	Commun
	A déterminer
	FFSO, Subvention

	
	
	- Organisation des concertations pour permettre aux OP de s’organiser, 
- Organisations des ateliers, des opérations de sensibilisation puis en organisant des cadres de concertation pour les OP souhaitant s’organiser à un niveau supérieur (Unions, faîtières, coopératives d’approvisionnement, de commercialisation
	OP de type 4 (voire type 3)
	130
	2ème semestre 2009 & années suivantes
	élus des CPS et conseiller animateur
	Commun
	FFSO, AFD ou autres bailleurs
	Subvention

	2. Innover dans les actions proposées et dans les publics visés


	Augmenter la part d’adhésion du nombre d’OP sur la zone ON et étendre la zone d’intervention.


	- Accroître le taux de pénétration sur la zone couverte par des CPS

	Les OP de la zone couverte par les CPS et non adhérentes à FFSi So
	50% en 2009 (20 OP), 30% en 2010 (12 OP) et 20% en 2011 (8 OP) 85% sur le total des OP 
	2009-2011,


	Elus des CPS, conseillers animateurs, coordonnateur
	Commun
	FFSi So, AFD et autres bailleurs
	Fonds propres et subventions

	
	
	- Apporter un service de base aux OP des zones de Bewani et de l’extension Ké Macina et créer deux CPS (Béwani et Macina).
	 Les AV/TV de cette zone
	27 pour Ké Macina et 55 pour Béwani
	2010-2012
	Élus des CPS, conseillers animateurs, coordonnateur
	Commun
	FFSi So, AFD et autres bailleurs
	Fonds propres et subventions

	
	
	- Étendre la zone d’intervention en dehors de la zone ON sur sollicitation de la CRA


	zone riz des plaines de Bla et de San, zones Office Riz
	A définir 
	démarrage  mi 2012
	Élus des CPS, conseillers animateurs, coordonnateur
	Public (CRA), OP concernées
	AFD, ou autres bailleurs
	Subventions

	
	Développer des prestations nouvelles facturées en réponse à une demande solvable
	Formation des conseillers à la définition et à la vente de services dans le cadre d’institutions
	Conseillers de FFSi So (12) et conseillers prestataires de services (12)
	   24
	1er semestre 2009
	consultant formateur
	Commun
	AFD et autres bailleurs
	subvention

	
	
	- Identification des prestations répondant aux attentes des OP et des adhérents 

- réalisation d’un catalogue de prestations
	OP de type (3) & 4
	40 à 50 OP
	2ème semestre 2009
	conseillers (FFSi So et prestataires), et élus
	Commun
	AFD et autres bailleurs
	subvention

	
	
	Promotion des prestations
	OP de type 3 & 4
	130 OP.
	fin 2009 et à suivre sur la durée du programme
	conseillers (FFSi So et prestataires), et élus
	Prestations
	OP et adhérents
	Prestations (subvention éventuellement lors de la première année)

	
	Développer l’appui de FFSi So envers les OP sur d’autres filières (bétail viande, semence, pisciculture …).


	Identification des prestations répondant aux attentes des OP
	OP de type 4,3 classe 3
	45 OP
	2ème semestre 2009
	conseillers (FFSi So et prestataires), et élus
	Commun
	AFD et autres bailleurs
	subvention

	
	
	Promotion des prestations de services en matière d’appui à la diversification et à la structuration de nouvelles filières
	OP de type 3 & 4et GF
	60 OP
	1er semestre 2010
	conseillers (FFSi So et prestataires), et élus
	Prestations et subvention
	OP et adhérents, AFD et autres bailleurs.
	Prestations & subvention

	3. Formaliser les relations avec tous les partenaires


	Avoir une approche multi bailleur/ proposition de programme global FFSi So
	Rencontre de tous les bailleurs pour présenter les activités et les projets de FFSO et entendre les attentes et orientations des bailleurs
	Bailleurs Banques
	ND
	Rencontre en fin 2008 pour une programmation 2009-2013
	Elus FCPS, Coordonnateur
	Commun
	FFSi So
	Fonds propres

	
	
	Réalisation du document de programmation de mise en œuvre de la stratégie de FFSO
	Bailleurs Banques
	ND
	2009-2013 avec adaptation annuelle
	Elus, Coordonnateur et conseillers
	Commun
	FFSi So
	Fonds propres

	
	Formaliser les relations entre la CRA et FFSi So
	Identifier les termes de la relation et les modalités contractuelles qui peuvent en découler
	CRA et FFSi So
	
	formalisation début 2009
	Elus, Coordonnateur
	Commun
	FFSi So
	Fonds propres

	
	Formaliser les relations avec l’ON ou d’autres acteurs de la zone, notamment les communes rurales
	- Identifier les acteurs principaux de la zone d’intervention (actuelle avec actualisation en fonction du développement de FFSi So), 

-rencontrer les acteurs et établir si possible et si requis une relation contractuelle.
	ON, organisations, prestataires, institutions financières, collectivités locales
	
	2ème semestre 2009
	Elus, Coordonnateur
	Commun
	FFSi So
	Fonds propres

	
	Formaliser le rôle d’intermédiation entre les producteurs et les fournisseurs d’intrants (engrais et semences), avec les institutions de micro finances, et les commerçants


	- Intermédiation dans le cadre d’une mission de service commun 
- Identification des besoins en intrants (et en financement) des OP et de leurs adhérents
- Négociation avec les institutions financières 
– Établissement des plans d’affaires pour les OP
	OP et leurs adhérents
	140 OP classe 1
	Janvier–
 février de chaque année pour l’analyse des besoins
 – Avril pour les plans d’affaires
	Conseillers de gestion  et coordinateur
	Commun
	FFSi So – AFD et autres bailleurs
	Fonds propres et subventions.

	
	
	- intermédiation rémunérée par un prélèvement en nature

- Identification des besoins en intrants (et en financement) des OP et de leurs adhérents

- Négociation avec les institutions financières 

– Établissement des plans d’affaires pour les OP et des conditions de prise en charge de l’appui de FFSi So pour cette action
	OP et leurs adhérents
	140 OP classe 1
	Démarrage éventuel sur la campagne 2008/2009
	Conseillers de gestion  et coordinateur
	Commun pour l’identification des besoins – Prestations pour les plans d’affaires
	FFSi So - Adhérents
	Fonds propres et Prestations

	
	
	« S’inscrire dans une dimension de Négoce d’Intrants» :
	OP et leurs adhérents
	environ 140 OP classe 1
	Janvier – février de chaque année pour l’analyse des besoins 
– Avril pour les plans d’affaires
	Nouvelles compétences à définir
	Prestations pour la composante Négoce, commun pour le reste
	FFSi So - Adhérents
	sociales, Prélèvement sur le Chiffre d’Affaires, Cotisations


5. LE CHRONOGRAMME DES ACTIVITES

Le chronogramme calé sur les actions met en évidence les points suivants :

5.1 Sur la thématique 1 : Maintenir les actions qui constituent l’assise de FFSi So 

Pour les OP de type 1 & 2, les formations sont ciblées sur les périodes de plus grandes disponibilités des bénéficiaires identifiés. L’appui à l’organisation et à la structuration se déroulera tout au long de l’année.

Pour ce qui concerne le montage des dossiers de financement cette opération se situe logiquement en fin d’année, période de préparation des budgets pour toutes les structures, CRA en particulier avec des amendements possibles en cours d’année.

5.2 Sur la thématique 2 : Innover dans les actions proposées, et dans les publics visés

L’effort visant à développer la pénétration de FFSi So sur d’autres OP que son territoire actuel est à démarrer dès maintenant. Le développement territorial débutant dans un an avec Ké Macina et dans 18 mois avec Béwani.

Dès 2012 un développement sur des territoires hors Office du Niger seront mis en route (plaines de San et Bla).

Dans le même temps une recherche de développement des types de prestations sera entamée, en 2009 par une formation des acteurs et une identification des prestations « possibles » car souhaitées par les O.P.A. et les agriculteurs. La promotion de cette offre débutera en 2010.

Sur le même espace temps un travail d’identification des possibilités d’appui de FFSi So aux OP inscrites dans d’autres filières que le riz sera mis en œuvre ;

5.3 Sur la thématique 3 : Formaliser les relations avec tous les partenaires.

Les activités liées à cette thématique sont par nature récurrentes et se situent à des moments clés de la vie des structures, en particulier au moment de la préparation et du vote des budgets.

Pour ce qui concerne le rôle d’intermédiation avec les fournisseurs d’intrants et les financeurs, le calendrier suit celui des activités agricoles, voire du calendrier agronomique.

La formalisation des relations entre FFSi So et la CRA connaîtra un moment important en 2010 avant et suite aux prochaines élections aux Chambres d’Agriculture. Avant pour mettre en exergue tous les résultats obtenus et le bien fondé de cette relation institutionnelle et conventionnelle, et après pour l’adapter à un éventuel nouveau contexte, politique et humain.

Le Chronogramme des activités est présenté dans le tableau ci-dessous 




	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Tâches
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013

	 
	m1
	2
	3
	4
	5  n,
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	m1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	m1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	m1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	m1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12

	 
	 
	
	
	
	
	
	 
	
	
	
	
	 
	 
	
	
	
	
	 
	 
	
	
	
	
	 
	 
	
	
	
	
	 
	 
	
	
	
	
	 
	 
	
	
	
	
	 
	
	
	
	
	
	 
	 
	
	
	
	
	 
	
	
	
	
	
	 

	Thématique 1 - MAINTENIR les actions qui constituent l'assise de FFSO
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6. LE BUGGET 2009 - 2013 

Le budget tient compte d’une croissance des adhérents de FFSI SO et des moyens humains pour la mise en œuvre des activités.
En projetant un taux de recouvrement des cotisations proche de 100%, et en tenant compte de mouvements internes (adhésions nouvelles/démissions), et prenant en compte une augmentation des charges liée uniquement à l’accroissement de la zone d’intervention et du nombre d’OP adhérentes

Il apparaît que :

Il a apparaît que des choix stratégiques de la Fédération (Recrutement de 2 conseillers EF pour la prise en compte d’une des recommandations de la mission d’appui court terme de CA17 sur les évolutions futures de ce programme ; changement du statut des conseillers EF et du conseiller juridique en salarié) ont greffé le budget de fonctionnement des Centres pour 2009.

Dès 2009 la part d’autofinancement soit proche de 26% pour les CPS mais n’est que 20% si on considère l’ensemble CPS+Fédération et ce uniquement de par les cotisations. Ce qui implique l’établissement de règles communes et leur application de manière homogène dans tous les CPS, aussi bien pour le niveau des cotisations (actuellement différents selon les CPS) que dans les modalités d’appel de ces cotisations et dans les règles d’exemption (en particulier pour la première année d’adhésion).

Que cette part d’autofinancement peut s’accroître de manière conséquente sur les années 2010-2013 grâce à l’effort de productivité consenti dans cette phase d’extension territoriale. On pourrait atteindre plus de 41% en 2010 et être proche des 45% en 2013. Dans le même temps l’autofinancement de l’ensemble CPS + Fédération pourrait atteindre près de 28% en 2010 et 30% en 2011. 

Il est important de garder présent à l’esprit que la Fédération des Centres Faranfasi-So compte tenu des missions qu’elle souhaite continuer d’assurer, et qui associe service public (délégué/CRA), service d’intérêt général lié à la cotisation, et services « privés » (liés à une démarche commerciale) ne pourra pas aller aisément au-delà de 50% d’autofinancement.

BUDGET PREVISIONNEL FFSO
	
	
	5 centres
	5 centres + Ké-Macina mi année
	7 centres à l'année
	7 centres à l'année
	7 centres à l'année
	 

	
	
	Année 1 - 2009
	Année 2 - 2010
	Année 3 - 2011
	Année 4 - 2012
	Année 5 - 2013
	Total 5 ans

	
	CHARGES
	Centre
	Fédération
	Centres
	Fédération
	Centres
	Fédération
	Centres
	Fédération
	Centres
	Fédération
	Total Centres
	Fédération

	I
	INVESTISSEMENT
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	1.1
	Construction bâtiment
	0
	0
	30 000 000
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	30 000 000
	0

	1.2
	Équipement bureau (mobilier)
	 
	 
	0
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	0
	0

	 
	Ordinateur fixe + accessoire
	 
	 
	1 200 000
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	1 200 000
	0

	 
	Imprimante
	 
	 
	500 000
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	500 000
	0

	 
	Photocopieuse
	 
	 
	2 500 000
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	2 500 000
	0

	 
	Groupe électrogène avec alternateur
	 
	 
	1 800 000
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	1 800 000
	0

	 
	Mobilier de bureau (chaises, tables, armoires)
	 
	 
	3 000 000
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	3 000 000
	0

	1.3
	Motos
	 
	 
	3 000 000
	 
	6 000 000
	 
	4 500 000
	 
	3 000 000
	 
	16 500 000
	0

	1.4
	Véhicule 4*4 Toyota land cruiser, station wagon 13 places
	 
	 
	 
	21 000 000
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	0
	21 000 000

	 
	Sous Total Investissement
	0
	0
	42 000 000
	21 000 000
	6 000 000
	0
	4 500 000
	0
	3 000 000
	0
	55 500 000
	21 000 000

	II
	FONCTIONNEMENT
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	2.1
	Personnel (salaire + charges sociales)
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	Salaires + charges sociales
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	Conseiller gestion
	15 000 000
	0
	19 500 000
	0
	23 400 000
	0
	24 000 000
	0
	24 000 000
	0
	105 900 000
	0

	 
	Conseiller juridique
	3 000 000
	0
	3 000 000
	0
	3 000 000
	0
	3 000 000
	0
	3 000 000
	0
	15 000 000
	0

	 
	Conseiller EF
	11 712 000
	 
	11 712 000
	 
	14 054 400
	 
	16 396 800
	 
	16 396 800
	 
	70 272 000
	0

	 
	Coordinateur
	0
	9 660 000
	0
	9 660 000
	0
	9 660 000
	0
	9 660 000
	0
	9 660 000
	0
	48 300 000

	 
	Responsable technique chargé suivi conseillers
	 
	6 500 000
	 
	6 500 000
	 
	6 500 000
	 
	6 500 000
	 
	6 500 000
	0
	32 500 000

	 
	RAF
	0
	3 300 000
	0
	3 300 000
	0
	3 300 000
	0
	3 300 000
	0
	3 300 000
	0
	16 500 000

	 
	Secrétaire 
	 
	2 290 000
	0
	2 290 000
	 
	2 290 000
	0
	2 290 000
	0
	2 290 000
	0
	11 450 000

	 
	Gardiens
	0
	2 130 000
	0
	2 130 000
	0
	2 130 000
	0
	2 130 000
	0
	2 130 000
	0
	10 650 000

	 
	Chauffeurs
	0
	1 870 000
	0
	1 870 000
	0
	1 870 000
	0
	1 870 000
	0
	1 870 000
	0
	9 350 000

	 
	Prime animation et fin d'année
	4 633 375
	 
	4 633 375
	 
	4 633 375
	 
	4 633 375
	 
	4 633 375
	 
	23 166 875
	0

	2.2
	Fonctionnement institutionnel
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	0
	0

	 
	Indemnités responsables
	8 000 000
	900 000
	8 500 000
	900 000
	10 000 000
	900 000
	10 000 000
	900 000
	10 000 000
	900 000
	46 500 000
	4 500 000

	 
	Frais AG et inter centre
	0
	3 000 000
	0
	3 000 000
	0
	3 000 000
	0
	3 000 000
	0
	3 000 000
	0
	15 000 000

	 
	Réunion/Déplacement interne et externe
	6 850 000
	5 500 000
	7 100 000
	5 500 000
	7 850 000
	5 500 000
	7 850 000
	5 500 000
	7 850 000
	5 500 000
	37 500 000
	27 500 000

	2.3
	Bureau
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	0
	0

	 
	Entretien matériel de bureau
	800 000
	500 000
	800 000
	500 000
	1 300 000
	500 000
	1 300 000
	500 000
	1 300 000
	500 000
	5 500 000
	2 500 000

	 
	Electricité et téléphone
	795 000
	1 900 000
	870 000
	1 900 000
	1 095 000
	1 900 000
	1 095 000
	1 900 000
	1 095 000
	1 900 000
	4 950 000
	9 500 000

	 
	Fourniture de bureau
	2 127 260
	1 200 000
	2 177 260
	1 200 000
	2 327 260
	1 200 000
	2 327 260
	1 200 000
	2 327 260
	1 200 000
	11 286 300
	6 000 000

	2.4
	Véhicules, motos
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	0
	0

	 
	Entretien carburant motos et véhicules
	15 091 240
	7 500 000
	15 841 240
	7 500 000
	18 091 240
	7 500 000
	18 091 240
	7 500 000
	18 091 240
	7 500 000
	85 206 200
	37 500 000

	 
	Assurances vignettes
	973 400
	500 000
	987 500
	500 000
	1 029 800
	500 000
	1 029 800
	500 000
	1 029 800
	500 000
	5 050 300
	2 500 000

	2.5
	Documentation, information
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	0
	0

	 
	Outils de gestion OP et EF
	8 000 000
	 
	8 500 000
	 
	10 500 000
	 
	10 500 000
	 
	10 500 000
	 
	48 000 000
	0

	 
	Documentation diverse
	0
	100 000
	0
	100 000
	0
	100 000
	0
	100 000
	0
	100 000
	0
	500 000

	 
	Pub, émission
	1 090 000
	 
	1 140 000
	 
	1 290 000
	 
	1 290 000
	 
	1 290 000
	 
	6 100 000
	0

	2.7
	Cotisations/Subvention (FCPS et AOPP)
	1 750 000
	50 000
	1 750 000
	50 000
	1 750 000
	50 000
	2 150 000
	50 000
	2 150 000
	50 000
	9 550 000
	250 000

	 
	Sous total fonctionnement
	79 822 275
	46 900 000
	86 511 375
	46 900 000
	100 321 075
	46 900 000
	103 663 475
	46 900 000
	103 663 475
	46 900 000
	473 981 675
	234 500 000

	III
	PRESTATIONS
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	Assistant conseiller gestion
	7 800 000
	0
	7 800 000
	0
	7 800 000
	0
	9 360 000
	0
	10 920 000
	0
	43 680 000
	0

	3.2
	Conseiller GF
	5 400 000
	 
	5 400 000
	 
	5 400 000
	 
	5 400 000
	 
	5 400 000
	 
	27 000 000
	0

	3.3
	Formateur alphabétisation
	5 520 000
	 
	5 750 000
	 
	6 440 000
	 
	6 440 000
	 
	6 440 000
	 
	30 590 000
	0

	3.4
	Missions appui spécifiques prestataire
	0
	 
	0
	 
	0
	 
	0
	 
	0
	 
	0
	0

	 
	Chauffeur prestataire
	 
	1 080 000
	 
	1 080 000
	 
	1 080 000
	 
	1 080 000
	 
	1 080 000
	0
	5 400 000

	 
	Intendants et gardiens
	2 600 000
	720 000
	2 600 000
	720 000
	2 600 000
	720 000
	2 600 000
	720 000
	2 600 000
	720 000
	13 000 000
	3 600 000

	 
	Sous total Prestations
	21 320 000
	1 800 000
	21 550 000
	1 800 000
	22 240 000
	1 800 000
	23 800 000
	1 800 000
	25 360 000
	1 800 000
	114 270 000
	9 000 000

	IV
	ACTIVITES
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	Formation nouveau responsables/recyclage
	2 550 000
	300 000
	2 650 000
	1 000 000
	2 950 000
	1 000 000
	2 950 000
	1 000 000
	2 950 000
	1 000 000
	14 050 000
	4 300 000

	 
	Formation conseillers 
	6 600 000
	 
	6 750 000
	 
	7 500 000
	 
	7 800 000
	 
	8 100 000
	 
	36 750 000
	0

	 
	Voyage d'études
	0
	4 000 000
	0
	2 500 000
	0
	2 500 000
	0
	2 500 000
	0
	2 500 000
	0
	14 000 000

	 
	Ateliers/concertations
	1 500 000
	2 000 000
	1 625 000
	1 000 000
	2 000 000
	750 000
	2 000 000
	750 000
	2 000 000
	750 000
	9 125 000
	5 250 000

	 
	Appuis à la demande des centres
	0
	2 500 000
	0
	3 700 000
	0
	3 700 000
	0
	3 700 000
	0
	3 700 000
	0
	17 300 000

	 
	Consolidation fédération
	0
	800 000
	0
	1 145 000
	0
	1 145 000
	0
	1 145 000
	0
	1 145 000
	0
	5 380 000

	 
	Sous total Activités
	10 650 000
	9 600 000
	11 025 000
	9 345 000
	12 450 000
	9 095 000
	12 750 000
	9 095 000
	13 050 000
	9 095 000
	59 925 000
	46 230 000

	 
	DOTATION POUR AMORTISSEMENT
	0
	0
	0
	0
	21 000 000
	3 000 000
	15 000 000
	3 000 000
	15 000 000
	0
	51 000 000
	6 000 000

	 
	Pour les motos
	 
	 
	 
	 
	21 000 000
	3 000 000
	15 000 000
	3 000 000
	15 000 000
	 
	 
	 

	 
	IMPREVUS
	3 353 768
	1 749 000
	3 572 591
	1 741 350
	4 050 332
	1 733 850
	4 206 404
	1 733 850
	4 262 204
	1 733 850
	19 445 300
	8 691 900

	 
	TOTAL GENERAL
	115 146 043
	60 049 000
	164 658 966
	80 786 350
	166 061 407
	62 528 850
	163 919 879
	62 528 850
	164 335 679
	59 528 850
	774 121 975
	325 421 900

	
	
	175 195 043
	245 445 316
	228 590 257
	226 448 729
	223 864 529
	1 099 543 875

	 
	RECETTES
	Total Centres
	Fedération
	Total Centres
	Fédération
	Total Centres
	Fédération
	Total Centres
	Fédération
	Total Centres
	Fédération
	Total Centres
	Fédération

	1.
	Fonds propres structure
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	1.1
	Cotisations
	30 576 000
	1 750 000
	35 126 000
	1 750 000
	40 790 000
	2 100 000
	44 440 000
	2 450 000
	46 612 500
	2 450 000
	197 544 500
	10 500 000

	1.2
	Services spécifiques payants
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	Sous total Fonds Propres Structure
	30 576 000
	1 750 000
	35 126 000
	1 750 000
	40 790 000
	2 100 000
	44 440 000
	2 450 000
	46 612 500
	2 450 000
	197 544 500
	10 500 000

	2.
	Subvention
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	2.1
	AFD (convention AFD-FFSO)
	61 938 043
	58 299 000
	106 670 966
	79 036 350
	99 377 007
	60 428 850
	91 243 079
	60 078 850
	89 486 379
	57 078 850
	448 715 475
	314 921 900

	2.2
	SOS FAIM
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	2.3
	CRA ou Etat (Convention AFD-CRA puis délégation à FFSO)
	22 632 000
	0
	22 862 000
	0
	25 894 400
	0
	28 236 800
	0
	28 236 800
	0
	127 862 000
	0

	2.4
	Autres bailleurs
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	Sous total Subvention
	84 570 043
	58 299 000
	129 532 966
	79 036 350
	125 271 407
	60 428 850
	119 479 879
	60 078 850
	117 723 179
	57 078 850
	576 577 475
	314 921 900

	
	TOTAL GENERAL
	115 146 043
	60 049 000
	164 658 966
	80 786 350
	166 061 407
	62 528 850
	163 919 879
	62 528 850
	164 335 679
	59 528 850
	774 121 975
	325 421 900

	
	 
	175 195 043
	245 445 316
	228 590 257
	226 448 729
	223 864 529
	1 099 543 875

	
	Part de couverture du budget fonct par FFSO
	38%
	
	41%
	
	41%
	
	43%
	
	45%
	
	
	


7. CONCLUSION
Plusieurs raisons plaident pour un investissement dans l'avenir des centres Faranfasi So.
· Les Centres Faranfasi so constituent aujourd'hui l'une des rares organisations faîtières structurées en zone Office du Niger.La Fédération cherche les moyens nécessaires à la  consolidation mais aussi et surtout les moyens nécessaires au renforcement et à l'amélioration des organisations paysannes, d'hommes et de femmes, afin de contribuer à un développement économique et social harmonieux de la zone office du Niger,
· Nous constituons un réseau d'appui organisé, capable de gérer efficacement les fonds qui nous sont confiés. Nous proposons une gamme de services complémentaires : de la formation en alphabétisation fonctionnelle (réellement ancré dans des pratiques de gestion) au conseil spécialisé auprès des exploitations familiales en passant par les appuis à la gestion et à l'organisation des activités économiques et le conseil juridique.

· Nous possédons une expérience reconnue en matière de clarification de l'endettement, de redressement financier, d'appui à l'organisation du battage, de montage de dossier de financement, de mise en place d'outils de gestion, d'établissement de comptes de résultats et de bilans, d'animation autour des textes juridiques, d'aide à la clarification et à la structuration des organisations paysannes, de formation des leaders paysans…   

C'est pourquoi nous représentons un canal efficace, pertinent et compétitif pour la valorisation de l'utilisation des fonds publics en ce qui concerne les actions de développement d'intérêt collectif comme la formation, l'alphabétisation fonctionnelle, les appuis aux groupements de femmes et les appuis/ conseils aux exploitations familiales.

Il faut reconnaître que  nos ressources propres stagnent autour d'une vingtaine de millions par an depuis trois années. Ce n'est pas insignifiant mais cela reste insuffisant. Mais c'est aussi sans doute le reflet des difficultés enregistrées sur l'ensemble de la zone Office du Niger. Nous devons donc   développer les activités de commercialisation de nos adhérents et une meilleure maîtrise des opérations d'approvisionnement. Nous devons également favoriser l'accès aux investissements productifs et au renouvellement des infrastructures grâce à des crédits à moyen et long terme à négocier avec les institutions financières.

Nous souhaitons, grâce à un dispositif de suivi évaluation efficace, rendre compte des évolutions et permettre des analyses sur la base de données fiables, issues de nos adhérents.

Nous avons l'ambition de jouer pleinement notre rôle de partenaires techniques dans les négociations avec les institutions et les administrations en faveur des organisations paysannes et des exploitations familiales de la zone Office du Niger et de le faire en complément et en pleine concertation avec les actions des Chambres locales d'agriculture et la Chambre Régionale d’Agriculture.
Les processus de Développement des exploitations agricoles familiales et du monde rural sont toujours longs, toujours d’une grande complexité. Ils nécessitent des accompagnements conséquents et continus dont la durée s’évalue en décennies. 

Le Plan Stratégique de Développement de la Fédération et des Centres de FFSI SO s’inscrit pleinement dans cette perspective positive d’accompagnement des OP et des exploitations de la zone Office du Niger.
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ANNEXE 1 : RÉSULTAT MISSION DIDIER GAUCHER
Les actions du plan stratégique 2009 – 2013 FFSI SO
Thématique 1 « Maintenir les actions qui constituent l’assise de FFSi So »

Dans cette thématique trois axes stratégiques ont été identifiés :

· Maintenir un appui spécifique aux publics en situation difficile (type 1 et 2 pour chaque classe), mais à quelles conditions.

· Poursuivre la formation envers les OP, notamment pour la formation en alphabétisation fonctionnelle.

· Maintenir un appui de base aux OP de type 3 & 4, en les conduisant à prendre en charge leurs demandes spécifiques (prestations) et poursuivre le travail de structuration des OP
1. Maintenir un appui spécifique aux publics en situation difficile (type 1 et 2 pour chaque classe), et à quelles conditions.

Cet axe stratégique est incontournable.

Les actions inscrites dans cet axe visent bien entendu à améliorer la situation économique des exploitations et des OP en situations difficiles. Mais, à un second niveau elles doivent permettre d’améliorer l’autofinancement de FFSi So en rendant ces OP plus contributives de par leurs cotisations.

Ce public, sans compter les éventuels développements de l’association sur d’autres territoires, représente environ 141 OP des types 1 ; et 2 (classe1 : 49), groupes d’exploitations familiales (31) et groupements de femmes (61).

La spécificité de ces publics implique des financements adéquats tant dans leur origine que dans leur stabilité, et devront de ce fait correspondre à un type « de service public » financé par des crédits délégués par l’état et/ou par le biais de subventions (bailleurs).

Action1 à mettre en œuvre : appui à l’organisation, à la structuration (vie institutionnelle), formation en techniques de production agricole, gestion & comptabilité, montage & suivi de dossier de financement.

Public(s) cibles : OP type 1 & 2 (classe 1) et classes 2 & 3

Nombre : 141 

Calendrier : 5 années sur la période 2009-2013

Compétences à mobiliser : Conseillers de gestion et assistant conseiller de gestion Conseillers EF et GF avec d’autres conseillers dans la formation ou l’appui sur des thématiques spécifiques)

Nature du service : service public

Financeurs pressentis : (Etat), AFD, ou autres bailleurs dans le cadre d’un appui budgétaire à la CRA

Modalités de financement : Convention Contrat CRA / FFSi So

Action 2 à mettre en œuvre : Recherche de nouveaux adhérents

Public(s) cibles : OP des classes 1 ; 2 ; 3

Nombre :  

Calendrier : 5 années sur la période 2009-2013

Compétences à mobiliser : Conseillers de gestion et assistant conseiller de gestion Conseillers EF et GF avec responsables des Centres et de la Fédération

Nature du service : service commun

Financeurs pressentis : FFSI-SO

2. Poursuivre la formation envers les OP, notamment pour la formation en alphabétisation fonctionnelle (NB consommateur en moyens financier)

Il répond à des besoins permanents d’accroissement des capacités des publics de la zone.

Il a pour objectif principal de répondre aux besoins en alphabétisation fonctionnelle qui doivent être satisfaits pour permettre aux élus et à ceux qui exercent des responsabilités opérationnelles (battage. /..) D’exercer leurs activités.

Comme précédemment la nature même de l’action qui constitue la base minimum et indispensable de l’accès au développement agricole (des personnes et des activités) rend indispensable la couverture des coûts par des moyens financiers adaptés, subventions en particulier.

Action à mettre en œuvre : Evaluation du niveau d’alphabétisation des responsables d’OP. Quantification des besoins, programmation, contractualisation et mise en œuvre.

Public(s) cibles : Les responsables de toutes les OP n’ayant pas encore eu accès à cette formation et évalués comme devant bénéficier de cet appui.

Nombre : 

Calendrier : 5 années sur la période 2009-2013

Compétences à mobiliser : Conseillers Alpha et élus des CPS

Nature du service : service public

Financeurs pressentis : Etat, AFD, ou autres bailleurs dans le cadre d’un appui budgétaire à la CRA

Modalités de financement : Convention Contrat CRA / FFSi So

3. Maintenir un appui de base aux OP de type 3 & 4, en les conduisant à prendre en charge leurs demandes spécifiques (prestations) et Poursuivre le travail de structuration des OP

Les OP de type 3 & 4 constituent une base importante de la Fédération à la fois par leur dynamisme et leur engagement dans leur développement et celui de la Fédération. Ils sont aussi les premiers contributeurs dans la part autofinancée du budget de FFSi So. A ce double titre ils doivent bénéficier d’un appui, juste retour de leur contribution.

Pour autant ils ne peuvent bénéficier de la même « attention » que les OP de type 1 ou 2, il conviendra donc de proposer une logique de prestations de service pour répondre à leurs besoins spécifiques

Les actions de base resteront centrées sur le conseil de gestion et juridique, et l’appui à la vie institutionnelle.

La poursuite des actions de structuration des OP  vise essentiellement à accroître la viabilité et la visibilité des OP en améliorant leurs performances techniques et économiques et celles de leurs membres, par conséquent l’autofinancement potentiel des CPS.

L’un des objectifs est de mettre en place des organisations de niveau supérieur (Unions, Faîtières) qui de par le volume représenté deviendront des interlocuteurs plus reconnus par les acteurs économiques publics ou privés (banques, commerçants…).

Action N°1:.Appui à l’organisation pour l’approvisionnement en intrants en équipements et matériels (batteuses, motoculteurs, bâtiments…/..), pour la réalisation de travaux en commun «  (battage), pour la commercialisation, l’accès aux financements…..Et un appui plus à la demande sur des aspects techniques voire économiques plus individuels ou spécifiques à une OP.

Public(s) cibles : OP de type 3 & 4

Nombre : base 2007 + 20% soit environ 130 OP
Calendrier : Période 2009-2013 soit 5 années

Compétences à mobiliser : Conseillers de gestion (et juriste si requis) et conseillers spécialisés de bon niveau.

Nature du service : Service commun (à péage) et prestations

Financeurs pressentis : FFSi So (cotisations), AFD (en complément sur de nouvelles actions plutôt à dimension collective), OP et adhérents en direct (prestations)

Modalités de financement : Convention Contrat CRA / FFSi So
Action N°2:.Faire un état des lieux de la situation en terme d’organisation de(s) la (les) filière(s) et identifier les niveaux optimum de structuration pour apporter la meilleure rémunération et le meilleur service aux producteurs sur certaines filières communes aux 5 CPS (ex : semences et à CT pisciculture…)

Public(s) cibles : OP de type 4 (voire type 3), classe 3 (qui devront s’organiser et adhérer au CPS en devenant des OP de classe 1 et payer leur cotisation)

Nombre : 130

Calendrier : 1er semestre 2009

Compétences à mobiliser : Consultant

Nature du service : Commun

Financeurs pressentis : A déterminer

Modalités de financement : FFSO, Subvention

Action N°3 :.Utiliser la concertation pour permettre aux OP de s’organiser, en particulier en faisant des ateliers, des opérations de sensibilisation puis en organisant des cadres de concertation pour les OP souhaitant s’organiser à un niveau supérieur (Unions, faîtières, coopératives d’approvisionnement, de commercialisation

Public(s) cibles : OP de type 4 (voire type 3)

Nombre : 130

Calendrier : 2ème semestre 2009 & années suivantes

Compétences à mobiliser : élus des CPS et conseiller animateur

Nature du service : Commun

Financeurs pressentis : FFSO, AFD ou autres bailleurs. 

Modalités de financement : Subvention

2. INNOVER DANS LES ACTIONS PROPOSÉES ET DANS LES PUBLICS VISÉS
Dans cette thématique trois axes stratégiques sont identifiés 

· Augmenter la part d’adhésion du nombre d’OP sur la zone ON et étendre la zone d’intervention.

· Développer des prestations nouvelles facturées en réponse à une demande solvable.

· Développer l’appui de FFSi So envers les OP sur d’autres filières (bétail viande, semence, pisciculture …).

2.1 Augmenter la part d’adhésion du nombre d’OP sur la zone ON et étendre la zone d’intervention.

Cet axe stratégique est déjà en cours de mise en œuvre, tout du moins pour la zone des 5 CPS déjà constitués avec le souci d’accroître le « taux de pénétration » et à la frange de ces territoires. Mais un travail important reste à faire sur les territoires de Bewani et de Ké Macina.

Par contre si l’extension sur des territoires « hors Office du Niger » est évoquée (plaine de San et de Bla par exemple) elle ne l’est qu’en réponse à une éventuelle sollicitation d’un acteur ayant un mandat pour intervenir (ou organiser une intervention) sur ces territoires, à savoir la CRA de Ségou.

Action N°1:.Accroître le taux de pénétration sur la zone couverte par des CPS (NB : de bonnes OP/règles d’adhésion)

Public(s) cibles : Les OP de la zone couverte par les CPS et non adhérentes à FFSi So 
Nombre : Le nombre total d’OP (AV-TV) de la zone actuellement couverte par des CPS est de 156 alors que le nombre d’OP touchées pour cette même classe est de 93 (79=chiffre du groupe de travail) donc 14 exclus, soit un solde de 63. Avec un taux de pénétration de 60% sur ce solde, ce sont donc environ 40 OP nouvelles qu’il faut prendre en compte, soit un taux final de pénétration de 85% sur le total des OP AV-TV

Calendrier : 2009-2011 avec une réalisation de l’objectif selon les tranches suivantes 50% en 2009 (20 OP), 30% en 2010 (12 OP) et 20% en 2011 (8 OP)

Compétences à mobiliser : Elus des CPS, conseillers animateurs, coordonnateur.

Nature du service : Commun

Financeurs pressentis : FFSi So, AFD et autres bailleurs

Modalités de financement : Fonds propres et subventions

Action N°2:.Apporter un service de base aux OP des zones de Bewani et de l’extension Ké Macina et créer deux CPS (Béwani et Macina
).

Public(s) cibles : Les AV/TV de cette zone

Nombre : Le nombre total d’OP (AV-TV) de la zone est de 82 (27 pour Ké Macina et 55 pour Béwani).avec un taux de pénétration de 60% ce sont environ 40 OP qui pourraient être appuyés sur la période

Calendrier : 2010-2012 (début de la réflexion fin 2009) avec une réalisation de l’objectif selon les tranches suivantes 60% en 2010 (24 OP adhérentes), 20% en 2011 (8 OP adhérentes) et 20% en 2012 (8 OP). Création d’un CPS
 sur Macina mi 2010 et sur Béwani début 2011 (en terme de faisabilité).

Compétences à mobiliser : Elus des CPS, conseillers animateurs, coordonnateur.

Nature du service : Commun

Financeurs pressentis : FFSi So, AFD et autres bailleurs

Modalités de financement : Fonds propres et subventions

Action N°3:.Etendre la zone d’intervention en dehors de la zone ON sur sollicitation de la CRA

Public(s) cibles : zone riz des plaines de Bla et de San, zones Office Riz (en particulier Cercles de Ségou et de Barouéli),

Nombre : Le nombre total d’OP est à définir avec la CRA après cela, le taux de pénétration pour les OP nouvelles qui pourraient être prise en compte pourra être défini

Calendrier : démarrage à la mi 2012

Compétences à mobiliser : Elus des CPS, conseillers animateurs (des moyens complémentaires devront certainement être mobilisés
), coordonnateur.

Nature du service : Public au démarrage car en réponse à une demande de la CRA et sur cette phase de sensibilisation. Ensuite ces OP prendront rang dans le cadre des appuis de base ou autres « prestations ».

Financeurs pressentis : AFD, ou autres bailleurs dans le cadre d’un appui budgétaire à la CRA

Modalités de financement : Subventions

2.2 Développer des prestations nouvelles facturées en réponse à une demande solvable.

Cet axe vise tout autant l’amélioration des connaissances et des performances des adhérents de certaines OP « solvables » que l’amélioration de l’autofinancement des Centres. 

Les actions identifiées portent principalement sur la formation des conseillers et de certains leaders des Centres à une démarche que l’on pourrait qualifier de « commerciale » ou de « marketing de services ». 

Action N°1:.Formation des conseillers à la définition et à la vente de services dans le cadre d’institutions

Public(s) cibles : Conseillers de FFSi So (12) et conseillers prestataires de services (12)

Nombre : 24

Calendrier : 1er semestre 2009

Compétences à mobiliser : consultant formateur

Nature du service : Commun

Financeurs pressentis : AFD et autres bailleurs

Modalités de financement : subvention 

 Action N°2:.Identification des prestations répondant aux attentes des OP et des adhérents : enquête et réalisation d’un catalogue de prestations (liste de prestations simplement regroupées). Y compris dans l’identification d’outils de gestion (le CEF contient déjà des outils adaptés) et autres permettant de définir aussi des contenus de prestations.

Public(s) cibles : OP de type (3) & 4

Nombre : 40 à 50 OP enquêtées.

Calendrier : 2ème semestre 2009

Compétences à mobiliser : conseillers (FFSi So et prestataires), et élus

Nature du service : Commun

Financeurs pressentis : AFD et autres bailleurs

Modalités de financement : subvention

Action N°3:.Promotion des prestations

Public(s) cibles : OP de type 3 & 4

Nombre : 130 OP.

Calendrier : fin 2009 et à suivre sur la durée du programme

Compétences à mobiliser : conseillers (FFSi So et prestataires), et élus

Nature du service : Prestations

Financeurs pressentis : OP et adhérents 

Modalités de financement : Prestations (subvention éventuellement lors de la première année)

2.3 Développer l’appui de FFSi So envers les OP sur d’autres filières (bétail viande, semence, pisciculture …).

Cet axe permettra de répondre aux attentes de certains adhérents qui diversifient leurs activités. Cette diversification pourrait également permettre à FFSi So d’intégrer ces groupes dans une logique de cotisation plus importante alors qu’actuellement le seul service rendu, l’accès à des prêts, ne le permet pas (cas de nombreux Groupements Féminins).

Un certain nombre de pistes ont été précisées en fonction des publics :

	Exploitations Familiales
	Embouche, aviculture, pisciculture, production de semences

	Groupements Féminins
	Commercialisation, maraîchage, étuvage du riz 

	OP
	Arboriculture, production de semences

	Coopérative
	Commercialisation, approvisionnement


Action N°1:.Identification des prestations répondant aux attentes des OP (et des adhérents) inscrites dans d’autres filières que la filière Riz ou en phase de développement d’une production complémentaire : recensement des bénéficiaires potentiels et identification d’une offre de services adaptée.

Public(s) cibles : OP de type 4 (voire type 3), classe 3 (qui devront s’organiser et adhérer au CPS en devenant des OP de classe 1 et payer leur cotisation)

Nombre : 45 OP 

Calendrier : 2ème semestre 2009

Compétences à mobiliser : conseillers (FFSi So et prestataires), et élus

Nature du service : Commun

Financeurs pressentis : AFD et autres bailleurs

Modalités de financement : subvention

Action N°2:.Promotion des prestations de services en matière d’appui à la diversification et à la structuration de nouvelles filières 

Public(s) cibles : OP de type 3 & 4 ayant un projet de diversification

Nombre : OP.

Calendrier : 1er semestre 2010 et à suivre sur la durée du programme

Compétences à mobiliser : conseillers (FFSi So et prestataires), et élus

Nature du service : Prestations et subvention (proportion à étudier selon les filières et leur niveau d’organisation)

Financeurs pressentis : OP et adhérents, AFD et autres bailleurs.

Modalités de financement : Prestations & subvention

3. FORMALISER les relations avec tous les partenaires

L’analyse de la situation et l’évolution des modalités de fonctionnement avec la CRA en particulier dans le cadre du PADON, mais également le souci d’inscrire les actions conduites par FFSSo dans la durée grâce à une meilleure lisibilité conduisent à  la nécessité de donner une dimension plus contractuelle et conventionnelle aux partenariats actuels et à venir.

Ainsi  la contractualisation devient un principe de fonctionnement, dans ce cadre quatre axes stratégiques   ont été mis en évidence, à savoir :

· Avoir une approche multi bailleur/ proposition de programme global FFSI So (y compris en saisissant les opportunités).

· Formaliser les relations entre la CRA et FFSi So (PADON et hors PADON).

· Formaliser les relations avec l’ON ou d’autres acteurs de la zone, notamment les communes rurales.

· Formaliser le rôle d’intermédiation entre les producteurs et les fournisseurs d’intrants (engrais et semences), avec les institutions de micro finances, et les commerçants

3.1 Avoir une approche multi bailleur/ proposition de programme global FFSi So (y compris en saisissant les opportunités).

La Fédération  vise une logique de  programme global  prenant en compte toutes les actions en cours et projetés afin de les proposer aux divers bailleurs.

Action N°1:.Rencontre de tous les bailleurs pour présenter les activités et les projets de FFSO et entendre les attentes et orientations des bailleurs

Public(s) cibles : Bailleurs Banques

Nombre : ND

Calendrier : Rencontre en fin 2008 pour une programmation 2009-2013, avec des rencontres en cours d’exécution du programme pour adapter si nécessaire et saisir des opportunités.

Compétences à mobiliser : Elus FCPS, Coordonnateur 

Nature du service : Commun

Financeurs pressentis : FFSi So

Modalités de financement : Fonds propres

Action N°2:.Réalisation du document de programmation de mise en œuvre de la stratégie de FFSO (actions incontournables et projets) à proposer aux bailleurs.

Public(s) cibles : Bailleurs Banques

Nombre : ND

Calendrier : Programmation 2009-2013 avec adaptation annuelle

Compétences à mobiliser : Elus, Coordonnateur et conseillers 

Nature du service : Commun

Financeurs pressentis : FFSi So

Modalités de financement : Fonds propres

3.2 Formaliser les relations entre la CRA et FFSi So (PADON et hors PADON).

La Fédération Faranfasi-So  considère que ce nouveau mode de fonctionnement (déjà en cours  dans le cadre du PADON) est porteur d’une amélioration des capacités des deux acteurs à mobiliser des financements, et que la contractualisation n’est pas synonyme de dépendance mais plus de synergie.

Une contractualisation calée sur les modes de gestion des deux organismes et prenant en compte la spécificité des mandats des élus CRA (mandat de 5 ans) doit être mise en place.

D’ores et déjà certaines actions comme l’extension hors du territoire de l’ON, voire la prise en charge de l’appui à certaines OP de cette zone actuellement confiée à d’autres opérateurs pourraient s’ajouter à celles déjà confiées par la CRA à FFSi So.

Action: Identifier les termes de la relation et les modalités contractuelles qui peuvent en découler

Public(s) cibles : CRA et FFSi So

Calendrier : Analyse en fin 2008 au regard de ce qui a été vécu à l’occasion du PADON, formalisation début 2009 pour une période allant jusqu’aux prochaines élections de la CRA (2011) avec révision annuelle si nécessaire. Puis conventionnement pour la durée du mandat des élus CRA (5 ans)

Compétences à mobiliser : Elus, Coordonnateur

Nature du service : Commun

Financeurs pressentis : FFSi So

Modalités de financement : Fonds propres

3.3 Formaliser les relations avec l’ON ou d’autres acteurs de la zone, notamment les communes rurales.

La FCPS veut être un partenaire incontournable des producteurs de la zone ON et hors de cette zone, une formalisation des relations avec les acteurs en place s’impose.

De plus l’option de « vision globale » dans les programmes d’action impose cette formalisation des relations en particulier avec l’ON, les communes rurales et les Institutions de financement.

Les actions conduites s’appuient sur une logique de contacts avec tous les acteurs afin de présenter les activités de FFSi So, mais aussi sa politique et ses valeurs, et d’identifier les zones de partage et de partenariats possibles. 

Cela pourrait être conduit sur l’année 2009 en dotant les acteurs d’une note synthétique sur les activités et les projets de FFSi So, et d’un guide simple pour conduire la recherche d’information sur le partenaire (potentiel).

Action: Identifier les acteurs principaux de la zone d’intervention (actuelle avec actualisation en fonction du développement de FFSi So), les rencontrer et établir si possible et si requis une relation contractuelle.

Public(s) cibles : ON, organisations, prestataires, institutions financières, collectivités locales.

Calendrier : 2ème semestre 2009 pour une contractualisation éventuelle sur 2010 et à suivre

Compétences à mobiliser : Elus, Coordonnateur

Nature du service : Commun

Financeurs pressentis : FFSi So

Modalités de financement : Fonds propres

3.4 Formaliser le rôle d’intermédiation entre les producteurs et les fournisseurs d’intrants (engrais et semences), avec les institutions de micro finances, et les commerçants

Cet axe  reflète a priori une attente des adhérents. Il est très souvent évoqué avec comme perspective de favoriser un accroissement important des ressources propres de FFSi So.

Modalité 1 « Intermédiation dans le cadre d’une mission de service commun » :.Identification des besoins en intrants (et en financement) des OP et de leurs adhérents (et transmission au CCAE qui prend en charge la négociation avec les fournisseurs d'intrants) – Négociation avec les institutions financières – Etablissement des plans d’affaires pour les OP 

Public(s) cibles : OP et leurs adhérents

Nombre : 140 OP classe 1

Calendrier : Janvier – février de chaque année pour l’analyse des besoins – Avril pour les plans d’affaires

Compétences à mobiliser : Conseillers de gestion (coordonnateur pour la négociation globale avec les Institutions financières)

Nature du service : Commun 

Financeurs pressentis : FFSi So – AFD et autres bailleurs

Modalités de financement : Fonds propres et subventions.

Modalité 2 « intermédiation rémunérée par un prélèvement en nature » :.Identification des besoins en intrants (et en financement) des OP et de leurs adhérents (et transmission au CCAE qui prend en charge la négociation avec les fournisseurs d'intrants) – Négociation avec les institutions financières – Etablissement des plans d’affaires pour les OP et des conditions de prise en charge de l’appui de FFSi So pour cette action

Public(s) cibles : OP et leurs adhérents

Nombre : 140 OP classe 1

Calendrier : Janvier – février de chaque année pour l’analyse des besoins – Avril pour les plans d’affaires – mai-juin pour la répartition des engrais et la fixation du taux de prélèvement. Démarrage éventuel sur la campagne 2008/2009.

Compétences à mobiliser : Conseillers de gestion (coordonnateur pour la négociation globale avec les Institutions financières) et nouvelles compétences pour la vente des produits collectés (à définir).

Nature du service : Commun pour l’identification des besoins – Prestations pour les plans d’affaires (avec rémunération en nature sur la récolte)

Financeurs pressentis : FFSi So - Adhérents

Modalités de financement : Fonds propres et Prestations. Mais cela exige le changement de statut pour les CPS et éventuellement pour la FCS, pour s’inscrire sous la dimension coopérative.

Modalité 3 « S’inscrire dans une dimension de Négoce d’Intrants»:.les CPS sont devenus des coopératives d’approvisionnement et de commercialisation, la FCPS étant sous statut d’Union de Coopératives. Leurs activités s’inscrivent dans l’achat et la revente d’intrants et dans la collecte et la vente de produits (riz), mais aussi dans la réalisation de services auprès des adhérents de la coopérative.

Public(s) cibles : OP et leurs adhérents

Nombre : environ 140 OP classe 1 (soit les 125 OP déjà adhérentes en 2008 + 10%

Calendrier : Janvier – février de chaque année pour l’analyse des besoins – Avril pour les plans d’affaires

Compétences à mobiliser : Nouvelles compétences à définir en fonction des activités de cette nouvelle Union de Coopérative pour la partie approvisionnement et commercialisation. Reste à définir le champ de l’appui conseil pris en charge par cette nouvelle instance.

Nature du service : Prestations pour la composante Négoce, commun pour le reste.

Financeurs pressentis : FFSi So - Adhérents

Modalités de financement : Parts sociales, Prélèvement sur le Chiffre d’Affaires, Cotisations

ANNEXE 2 : ÉVOLUTION DES ADHÉRENTS SUR LA DURÉ DU PLAN STRATÉGIQUE 
	2009

	Classes
	Nbre OP
	Adhésions prévues
	Total 

	Classe1
	112
	15
	137

	Classe2 
	60
	9
	69

	Classe3 
	360 (31)
	40
	460 (38)

	2010

	Classe1
	127
	12
	139

	Classe2 
	69
	10
	79

	Classe3 
	460
	100
	560 (42)

	2011

	Classe1
	139
	15
	154

	Classe2 
	79
	10
	89

	Classe3 
	560
	100
	660 (46)

	2012

	Classe1
	154
	10
	164

	Classe2 
	89
	6
	95

	Classe3 
	660
	50
	710 (48)

	2013

	Classe1
	164
	10
	174

	Classe2 
	95
	5
	100

	Classe3 
	710
	32
	682 (50)


ANNEXE 3 : RÉSULTATS DES TRAVAUX DE LA 1ÈRE JOURNÉE DE RÉFLEXION STRATÉGIQUE DE LA FÉDÉRATION
L’annexe 2 est une des recommandations des missions d’appui court terme de CA17/. Ce travail d’analyse et de clarification de la Fédération des Centres a été accompagné par l’Assistante technique Internationale du Volet AMVA.
THEME 1 : Clarification de la situation institutionnelle Centres – Fédération 
	Le Centre
	La Fédération

	· Fonctionnement du centre

· Elabore et suit l’exécution du programme budget du Centre

· Contrôle les activités des Conseillers et des formateurs alphabétisation avec l’appui du responsable technique

· Organise les réunions mensuelles du CA

· Fournit un rapport d’activité trimestriel à la Fédération

· Fixe le taux en cohérence avec le budget global et recouvre les cotisation de

· Paie une cotisation à la Fédération 

· Conduit son développement en respect de la politique générale en particulier par la recherche de nouveaux adhérents

· Gère les biens du Centre (mobiliers, immobiliers et matériels roulants etc.)

· Participe au recrutement des Conseillers

2- Relation avec les OP : services fournis

· Assure la communication entre le  Centre et ses adhérents 

· Suit les activités des OP membres

· Recherche le financement pour les membres 

· Organise et anime les AG des membres

· Règle les conflits entre les adhérents

3- Services spécifiques

· Participe à la négociation et à l’organisation des opérations d’approvisionnement en engrais et matériel agricole

· Participe à la négociation et à l’organisation des opérations de commercialisation du riz

· Participe à l’organisation (la production) et à la commercialisation de la semence de riz (formation technique et gestion, appui à la certification)
	1- Fonctionnement de la fédération –centre

· Assure la communication entre les Centres

· Elabore et suit l’exécution de son programme budget

· Appuie l’organisation des Centres

· Assure le suivi évaluation des activités des Centres et des Conseillers

· Procède à l’arbitrage budgétaire des Centres 

· Recrute et résilie le contrat des Conseillers en concertation avec les centres

· Fait les arbitrages entre les centres et leurs Conseillers et entre les Centres eux mêmes si nécessaire

· Appuie les centres dans le recouvrement des cotisations

· Participe aux AG des Centres

· Organise les Comités Techniques et de Pilotage

· Gère les biens de la Fédération (mobiliers, immobiliers et matériels roulants etc.)

· Veille/Représentation

· Représente les CPS de faranfasi So auprès des partenaires Institutionnels (administration, communes, bailleurs etc.) et autres acteurs (Syndicat, Chambre d’Agriculture etc.)

· Recherche des financement pour
· mettre en œuvre les actions validées par la Fédération et les centres en respect de l’éthique de l’association

· Ordonne la commande des prestations externes (études, audit externe, achats mobiliers, équipements) et en vérifie la fourniture (réalisation, qualité, prix…)

3- Services spécifiques

3 Négocie et organise les opérations d’approvisionnement en engrais et matériel agricole : boutique d’intrants, achat de décortiqueuse à rouleau fixe

4 Négocie et organise les opérations de commercialisation du riz

5 Participe à l’organisation (la production) et à la commercialisation de la semence de riz (appui à la certification, intermédiation)

6 Participe au règlement des conflits entre un Centre et ses adhérents


Thème 2 : Missions des différents types de conseillers dans le dispositif Faranfasi-So

L’ensemble des conseillers et formateurs alphabétisation doit rendre compte mensuellement de leurs activités au responsable technique basé au niveau de la fédération et au centre dont ils dépendent. Le responsable technique sera en appui aux conseillers et formateurs alphabétisation pour programmer les activités annuellement et modifier le cas échéant les programmations en accord avec les centres.

	Conseiller en Gestion
	Conseiller Assistant en Gestion
	Conseiller Juridique

	Il est le responsable technique du centre chargé d’assurer l’appui et le suivi de la mise en œuvre des différents programmes : 

· Assurer le conseil et la mise en relation avec les partenaires,

3. Former les responsables du Centre à l’accomplissement de leurs tâches 

5. Appuyer le conseil d’administration du centre à la bonne gestion des fonds,

6. Contrôler le travail du conseiller assistant en gestion

4. Participer avec le Centre (ou pour le compte) au recouvrement  des cotisations 

5. Elaborer les états financiers du Centre,

6. Elaborer  des rapports d’activités du Centre,

En outre il assurera les missions suivantes :

7. Assurer l’appui à l’organisation des OP et du Centre 

7. Aider les responsables dans l’amélioration le fonctionnement de leurs organisations,

8. Assurer la mise en place des outils de gestion,

· Assurer l’appui au recouvrement des dettes internes et externes, 

9. Préparer les dossiers de financement et assurer leur suivi

10. Participer à la négociation et organisation des approvisionnements en intrants et équipement 

11. Elaborer et restituer les comptes des adhérents 
	· Assurer des visites régulières des adhérents des OP de classe 1 et le centre : visibilité du centre auprès de ses adhérents, identification de besoins éventuels des adhérents…

· Faire un contrôle régulier des  données inscrites sur les documents de gestion par les adhérents

· Participer aux travaux de finalisation des états financiers et à leur restitution 

· Fournir tout appui en matière de gestion ou de comptabilité demandé par les adhérents et approuvé par le Centre

· Fournir régulièrement les données pour le suivi évaluation à travers la tenue correcte des outils de suivi évaluation,

· Participer aux différentes réunions du centre et de la fédération,


	· Fournir tout appui en matière  juridique et administrative sollicité par les adhérents et approuvés par les Centres.

· Fournir tout appui en matière juridique et administrative identifiés par les centres ou la fédération et approuvés par la fédération.

· Assurer la formation  juridique des producteurs et de leurs organisations en fonction  des besoins exprimés 

· Recueillir les données concernant la situation juridique, administrative et organisationnelle des adhérents et proposer des documents juridiques et administratifs adaptés.

· Faire un contrôle régulier des contrats passés

·  Fournir régulièrement les données pour le suivi évaluation à travers la tenue correcte des outils de suivi évaluation,

· Rendre compte de ces activités au cours des réunions mensuelles des centres

· Produire un rapport mensuel retraçant l’ensemble des activités menées et restituer au cours de la réunion mensuelle,



	   Conseiller alpha
· assurer la formation et le recyclage des animateurs villageois,

· assurer  la formation des responsables et équipes techniques de  l’adhérent à l’utilisation des outils de gestion en relation avec le conseiller assistant en gestion

· fournir régulièrement les données pour le suivi évaluation à travers la tenue correcte des outils de suivi évaluation,

· participer aux différentes réunions des centres et de la fédération,

· faire le tour des  adhérents  au moins une fois par trimestre.

	Conseiller EF


	Conseiller GF

	· Assurer un suivi régulier des groupes d’exploitations constitués : au moins une fois par mois.

· Identifier les besoins d’appui et de formation à travers un diagnostic participatif des exploitations adhérentes au CEF,

· Assurer la formation technico-économique des agriculteurs à partir des besoins exprimés

· Accompagner les agriculteurs dans la gestion de leur exploitation (suivi, démonstrations, échanges, intermédiations… etc.)

· Appuyer les agriculteurs dans l’élaboration de leur compte d’exploitation 

· Restituer les résultats aux producteurs et aux groupes EF,

· Fournir régulièrement les données pour le suivi évaluation à travers la tenue correcte des outils de suivi évaluation,

· Participer aux différentes réunions du centre et de la fédération, 

· Produire un rapport mensuel retraçant l’ensemble des activités menées et restituer au cours de la réunion mensuelle,


	· Assurer un suivi régulier des groupements féminins constitués : au moins une fois par mois.

· Identifier les besoins d’appui et de formation à travers des diagnostics auprès groupes de femmes,

· Assurer la formation technico-économique des agriculteurs à partir des besoins exprimés

· Aider les responsables à améliorer le fonctionnement de leurs organisations,

· Assurer la mise en place des outils de gestion en collaboration avec le conseiller assistant e gestion et le conseiller EF

· Elaborer et restituer les comptes des adhérents,

· Participer avec le Centre au recouvrement  des cotisations,

· Participer à la négociation et à l’organisation des approvisionnements en intrants et équipements,

· Préparer les dossiers de financement et assurer leur suivi,

· Assurer l’appui au recouvrement des dettes internes et externes, 

· Fournir régulièrement les données pour le suivi évaluation à travers la tenue correcte des outils de suivi évaluation,

· Participer aux différentes réunions du centre et de la fédération,

· Produire un rapport mensuel retraçant l’ensemble des activités menées et restituer au cours de la réunion mensuelle, 

· Rendre compte de ces activités au cours des réunions mensuelles du centre,




Thème 3 : A quoi donne droit la cotisation pour un adhérent du réseau ? 

3-1. Cotisations collectives associée à une subvention pour les OP de type 1 et 2

OP classe 1 :


	Types 
	Service fourni par le

Conseiller gestion
	Service fourni par le Conseiller Assistant de Gestion
	Service fourni par le Conseiller Juridique
	Service fourni par le formateur en Alphabétisation

	Types 1
	· Diagnostic de la structure adhérente

· Clarification des dettes internes et externes

· Mise en place des registres des membres

· Appui pour le suivi du plan de rééchelonnement
	

	Type 2
	Mise en place des outils de gestion 

	Mise en place règlement intérieur et statuts
	Formation de l'animateur villageois

	
	Formation générale du comptable de l’OP
	Suivi utilisation des outils de gestion (trésorerie)
	Formations des organes de l'OP (membres du conseil d’administration et du conseil de surveillance)
	Formation en Alphabétisation de base pour les responsables des OP non alphabétisés (1 session de 45jours)

	
	
	
	Recouvrement des créances et contentieux
	Formation en alphabétisation fonctionnelle des responsables des OP :

· à leurs rôles et responsabilités

· à la tenue des outils de gestion

	
	
	
	Information sur l'environnement (éco, social, juridique)
	Mise en place du comité villageois d'alphabétisation


OP classe 2 :

	Types 
	Service fourni par le Conseiller GF
	Service fourni par le Conseiller juridique 
	Service fourni par le formateur en Alphabétisation

	Type 1
	· Diagnostic initial de la structure adhérente 

· Appui à la mise en place du bureau, des registres membres 

· Mise en place statut et règlement intérieur
	

	Type 2
	Identification des besoins de formation et d’appui technique
	
	Formation en alphabétisation de base pour les responsables des OP non alphabétisés (1 session de 45jours)

	
	Appui aux responsables de l’OP pour la tenue des outils de gestion et la bonne gestion du GF.
	
	Formation fonctionnelle des responsables de l’OP :

· à leurs rôles et responsabilités

· à la tenue des outils de gestion


3-2. Cotisations collectives pour les OP de type 3 et 4

OP classe 1 :

	Types 
	Service fourni par le

Conseiller gestion
	Service fourni par le Conseiller Assistant de Gestion
	Service fourni par le Conseiller Juridique
	Service fourni par le formateur en Alpha

	Type 3
	Appui à la recherche crédit intrant et équipement
	Suivi dans  l’utilisation des outils de gestion pour : 

· le crédit

· la Commercialisation des produits

· le Battage

· la gestion d’un magasin
	Elaboration de contrat de commercialisation (produits de l’OP et de ses membres)
	

	
	Production états intermédiaires (endettement,…)
	
	Elaboration de protocole de battage
	Identification des besoins en formation en alpha fonctionnelle pour les responsables 

	
	Situation finale crédit détaillée de l’OP
	
	Elaboration de conventions de financement pour les intrants et matériel agricole
	Formations complémentaires en alpha fonctionnelle (recyclage)

	
	Production des comptes battage
	
	
	

	
	Production des états financiers : comptes d’EG et bilans
	
	
	

	Types 4
	Production des Etats financiers : Comptes d'E.G. et Bilans
	
	Élaboration de contrats d’approvisionnement et de commercialisation 
	Identification des besoins en formation en alpha fonctionnelle pour les responsables 

	
	Appui aux responsables de l’Op pour la restitution des comptes aux AG
	
	Suivi des contrats
	Formations complémentaires en alpha fonctionnel (recyclage)


OP classe 2 :

	Types
	Service fourni par le Conseiller GF
	Service fourni par le formateur en Alphabétisation
	Service fourni par le Conseiller juridique

	Type 3
	Appui à la négociation avec les partenaires (recherche de financement pour les équipements et les intrants)
	Suivi des responsables à la tenue des outils de gestion 
	Élaboration et suivi de conventions de financement et d’approvisionnement en intrants et équipements

	
	Appui à l’organisation et gestion de l'activité du GF
	
	

	
	Élaboration de comptes d'exploitations
	
	

	
	Formations techniques sur l’activité du GF
	
	

	Type 4
	Montages de projets :case de conservation d’échalotes et magasin de stockage
	Suivi des responsables à la tenue des outils 
	Élaboration et suivi de conventions de financement et d’approvisionnement en intrants et équipements

	
	Élaboration et restitution de comptes d'exploitations
	
	


3-2. Cotisations individuelles liées à une subvention pour les adhérents EF:

	Service fourni par le Conseiller aux EF
	Service fourni par le formateur en Alpha
	Service fourni par le Conseiller juridique 

	Diagnostic de l'exploitation
	Formation en alpha de base pour les membres non alphabétisés (1 session de 45 jours
	Appui à l’élaboration et au suivi des contrats de financement intrants et matériel agricole

	Elaboration d’un programme de formations annuelles
	
	

	3 Formations techniques en fonction des besoins identifiés :

· Conduite de la riziculture

· Entretien des boeufs de labour

· Culture de la pomme de terre

· Culture de la tomate
	Formations en alphabétisation fonctionnelle et recyclage 


	

	2 Formations en gestion de l’exploitation :

· Gestion de la production

· Gestion de la trésorerie

· Elaboration de compte d’exploitation
	
	

	2 Appuis individuels au remplissage des outils de gestion de l’exploitation
	
	

	2 Appuis techniques individuels 
	
	

	Appui à l’élaboration du compte d’exploitation général
	
	


ANNEXE 4 : MODELES DE CONVENTION DE PRESTATIONS ENTRE LE CENTRE ET LES DIFFERENTS TYPES L'OP ADHERENTE
Fédération Faranfasi so

Centre de Prestation de Service Faranfasiso de :

Convention de Prestation

Entre le centre de prestation de service Faranfasiso de                     ,

Représenté par son président, M.                             ,
et désigné ci après par « Le centre »

D’une part,

Et l'Organisation Paysanne dénommée ______________________________________________, 

Adhérent du centre, du village de                               ,

et désigné ci-après par « L’OP adhérente de type …»

D’autre part,

Il est entendu ce qui suit :

Article 1 : Objet :

La présente convention a pour objet de préciser les conditions de prestations d’appui, formation et conseil entre le Centre et l’OP adhérente au titre de la campagne 20    /20   .
Article 2 : Durée

La convention est conclue pour une période de 12 mois à compter du      /        /20      .
Article 3 : Modalité de paiement

Le mode et la période de règlement seront précisés au moment de la signature de la convention, et mentionnés dans l’encadré ci-dessous :

Article 4 : Appuis contractuels

Le tableau ci-après récapitule les appuis contractuels prévus dans le cadre de la présente convention :

· Cotisations collectives associée à une subvention pour les OP de type 1 et 2

	Types 
	Service fourni par le

Conseiller gestion
	Service fourni par le Conseiller Assistant de Gestion
	Service fourni par le Conseiller Juridique
	Service fourni par le formateur en Alphabétisation

	Types 1
	· Diagnostic de la structure adhérente

· Clarification des dettes internes et externes

· Mise en place des registres des membres

· Appui pour le suivi du plan de rééchelonnement
	

	Type 2
	Mise en place des outils de gestion 

	Mise en place règlement intérieur et statuts
	Formation de l'animateur villageois

	
	Formation générale du comptable de l’OP
	Suivi utilisation des outils de gestion (trésorerie)
	Formations des organes de l'OP (membres du conseil d’administration et du conseil de surveillance)
	Formation en Alphabétisation de base pour les responsables des OP non alphabétisés (1 session de 45jours)

	
	
	
	Recouvrement des créances et contentieux
	Formation en alphabétisation fonctionnelle aux responsables des OP :

· à leurs rôles et responsabilités

· à la tenue des outils de gestion

	
	
	
	Information sur l'environnement (éco, social, juridique)
	Mise en place du comité villageois d'alphabétisation


· Cotisations collectives pour les OP de type 3 et 4

	Types 
	Service fourni par le

Conseiller gestion
	Service fourni par le Conseiller Assistant de Gestion
	Service fourni par le Conseiller Juridique
	Service fourni par le formateur en Alpha

	Type 3
	Appui à la recherche crédit intrant et équipement
	Suivi à l’utilisation des outils de gestion pour : 

· le crédit

· la Commercialisation des produits

· le Battage

· la gestion d’un magasin
	Elaboration de contrat de commercialisation (produits de l’OP et de ses membres)
	

	
	Production états intermédiaires (endettement,…)
	
	Elaboration de protocole de battage
	Identification des besoins en formation en alpha fonctionnelle pour les responsables 

	
	Situation finale crédit détaillée de l’OP
	
	Elaboration de conventions de financement pour les intrants et matériel agricole
	Formations complémentaires en alpha fonctionnelle (recyclage)

	
	Production des comptes battage
	
	
	

	
	Production des états financiers : comptes d’EG et bilans
	
	
	

	Types 4
	Production des Etats financiers : Comptes d'E.G. et Bilans
	
	Élaboration de contrats d’approvisionnement et de commercialisation 
	Identification des besoins en formation en alpha fonctionnelle pour les responsables 

	
	Appui aux responsables de l’Op pour la restitution des comptes aux AG
	
	Suivi des contrats
	Formations complémentaires en alpha fonctionnelle (recyclage)


Tout autre appui éventuel demandé par l’OP adhérente sera étudié par le centre et pourra faire l’objet d’un contrat de prestation spécifique le cas échéant.

Article 5 : Engagements complémentaires des parties

5.1 : Engagement du CPS : 

Le Centre s’engage à apporter à l’OP adhérente les appuis, formations et conseils selon les types et quantités précisés à l’article 4 de la convention.

Le Centre s’engage à adapter ses appuis, conseils et formations aux besoins de l’OP adhérente. En particulier :

- le niveau initial des membres de l’OP adhérente en alphabétisation et calcul sera évalué avant la signature du contrat. En cas de besoin des formations seront proposées pour lui permettre de tirer profit des appuis ;

- une évaluation participative sera faite régulièrement avec le conseiller et le responsable du centre chargé du suivi du conseil pour en améliorer le contenu et la pédagogie ;

- les séances qui n’auraient pu être assurées par un conseiller seront rattrapées.

Le Centre s’engage à fournir à l’OP adhérente les outils de gestion nécessaires à sa formation et aux activités proposées.

Le Centre s’engage à faire respecter par les conseillers les jours et heures prévus pour les formations et visites.

5.2 : Engagements de l’OP adhérente.

L’OP adhérente s’engage à :

- Verser ses frais d’adhésion au Centre ;

- Participer aux séances d’appui/conseil/formation, en respectant la périodicité proposée par le conseiller et en respectant les rendez-vous fixés de concert avec lui pendant toute la durée de la convention ;

- Fournir au conseiller les données (fiables et à jour) indispensables pour permettre le bon déroulement des appuis ;

- Payer une cotisation annuelle de               FCFA correspondant aux appuis contractuels définis à l’article 4.

Article 6 : Résiliation

En cas de non observation des clauses de la présente convention par l’une des parties, l’autre peut solliciter la résiliation en la notifiant par un préavis d’un mois. Si, par la faute de l’OP adhérente, la convention ne peut être résilié, il sera tenu de s’acquitter préalablement de sa cotisation.

Article 7: Litige

Tout litige découlant de l’exécution ou de l’interprétation de la présente convention sera réglé à l’amiable. A défaut, le litige sera porté devant la commission des conflits de la Fédération Faranfasi so.

Fait à Niono, le     /    /20      , en 3 exemplaires originaux.

	Le Président de l’OP adhérente
	
	Le Président du Centre


Fédération Faranfasi so

Centre de Prestation de Service de :

Convention de Prestation

Entre le centre de prestation de service Faranfasiso de                     ,

Représenté par son président, M.                             ,

et désigné ci après par « Le centre »

D’une part,

Le groupement féminin                       _______________du village de                            ,

désigné ci-après par « L’adhérent de type … »

D’autre part,

Il est entendu ce qui suit :

Article 1 : Objet :

La présente convention a pour objet de préciser les conditions de prestations de conseil et de formation entre le Centre et l’Adhérent au titre de la campagne 20      /20      .

Article 2 : Durée

La convention est conclue pour une période de 12 mois à compter du      /        /20      .

Article 3 : Modalité de paiement

Le mode et la période de règlement seront précisés au moment de la signature de la convention, et mentionnés dans l’encadré ci-dessous :

Article 4 : Appuis contractuels

Le tableau ci-après récapitule les appuis contractuels prévus dans le cadre de la présente convention (cocher les cases) :

· Cotisations collectives associée à une subvention pour les OP de type 1 et 2

	Types 
	Service fourni par le Conseiller GF
	Service fourni par le Conseiller juridique 
	Service fourni par le formateur en Alphabétisation

	Type 1
	· Diagnostic initial de la structure adhérente 

· Appui à la mise en place du bureau, des registres membres 

· Mise en place statut et règlement intérieur
	

	Type 2
	Identification des besoins de formation et d’appui technique
	
	Formation en alphabétisation de base pour les responsables des OP non alphabétisés (1 session de 45jours)

	
	Appui aux responsables de l’OP pour la tenue des outils de gestion et la bonne gestion du GF.
	
	Formation fonctionnelle aux responsables de l’OP :

· à leurs rôles et responsabilités

· à la tenue des outils de gestion


· Cotisations collectives pour les OP de type 3 et 4

	Types
	Service fourni par le Conseiller GF
	Service fourni par le formateur en Alphabétisation
	Service fourni par le Conseiller juridique

	Type 3
	Appui à la négociation avec les partenaires (recherche de financement pour les équipements et les intrants)
	Suivi des responsables à la tenue des outils de gestion 
	Élaboration et suivi de conventions de financement et d’approvisionnement en intrants et équipements

	
	Appui à l’organisation et gestion de l'activité du GF
	
	

	
	Élaboration de comptes d'exploitations
	
	

	
	Formations techniques sur l’activité du GF
	
	

	Type 4
	Montages de projets :case de conservation d’échalotes et magasin de stockage
	Suivi des responsables à la tenue des outils
	Élaboration et suivi de conventions de financement et d’approvisionnement en intrants et équipements

	
	Élaboration et restitution de comptes d'exploitations
	
	


Tout autre appui éventuel demandé par le Groupement Féminin adhérent sera étudié par le centre et pourra faire l’objet d’un contrat de prestation spécifique le cas échéant.

Article 5 : Engagements complémentaires des parties

5.1 : Engagement du CPS : 

Le Centre s’engage à apporter à l’Adhérent les appuis, formations et conseils selon les types et quantités précisés à l’article 4 de la convention.

Le Centre s’engage à adapter ses appuis, conseils et formations aux besoins de l’Adhérent. En particulier :

- le niveau initial des membres du groupement en alphabétisation et calcul sera évalué avant la signature du contrat. Des formations spécifiques seront proposées pour ces membres ;

- des évaluations participatives seront faites avec le conseiller et le responsable du centre chargé du suivi du conseil afin d’améliorer le contenu et la pédagogie des appuis ;

- les séances qui n’auraient pu être assurées par un conseiller seront rattrapées.

Le Centre s’engage à fournir à l’adhérent les outils de gestion nécessaires à sa formation et aux activités proposées.

Le centre s’engage à faire respecter par les conseillers les jours et heures prévus pour les formations et visites.

5.2 : Engagements de l’Adhérent.

L’Adhérent s’engage à :

- Verser ses frais d’adhésion au Centre ;

- Participer aux séances d’appui/conseil/formation, en respectant la périodicité proposée par le conseiller et en respectant les rendez-vous fixés de concert avec lui pendant toute la durée du contrat ;

- Fournir au conseiller les données (fiables et à jour) indispensables pour permettre le bon déroulement des appuis ;

- Payer une cotisation annuelle de               FCFA correspondant aux appuis contractuels définis à l’article 4.

Article 6 : Résiliation

En cas de non observation des clauses de la présente convention par l’une des parties, l’autre peut solliciter la résiliation en la notifiant par un préavis d’un mois. Si, par la faute de l’adhérent, la convention ne peut être résilié, il sera tenu de s’acquitter préalablement de sa cotisation.

Article 7: Litige

Tout litige découlant de l’exécution ou de l’interprétation de la présente convention sera réglé à l’amiable. A défaut, le litige sera porté devant la commission des conflits de la Fédération Faranfasi so.

Fait à Niono, le     /     /20      , en 3 exemplaires originaux.

	La Présidente du groupement féminin
	
	Le Président du Centre


Fédération Faranfasi so

Centre de Prestation de Service de :

Convention de Prestation

Entre le centre de prestation de service de                     ,

Représenté par son président, M.                            , 

et désigné ci après par « Le centre »

D’une part,

Et M.                        
Membre de l’OP ci-après dénommée                    ____________ membre du centre ,

et membre de l’exploitation N°               dont le chef de famille est M.                                     ,

et désigné ci-après par « L’adhérent »

D’autre part,

Il est entendu ce qui suit :

Article 1 : Objet :

La présente convention a pour objet de préciser les conditions de prestations de conseil et de formation agricole entre le Centre et l’Adhérent au titre de la campagne 20      /20      .
Article 2 : Durée

La présente convention est conclue pour une période de 12 mois à compter du      /        /20     .
Article 3 : Modalité de paiement

Le mode et la période de règlement seront précisés au moment de la signature de la convention et mentionnés dans l’encadré ci-dessous :

Article 4 : Appuis contractuels

Le tableau ci-après récapitule les appuis contractuels prévus dans le cadre de la présente convention (cocher les cases) :

	Service fourni par le Conseiller aux EF
	Service fourni par le formateur en Alpha
	Service fourni par le Conseiller juridique 

	Diagnostic de l'exploitation
	Formation en alpha de base pour les membres non alphabétisés (1 session de 45 jours
	Appui à l’élaboration et au suivi des contrats de financement intrants et matériel agricole

	Elaboration d’un programme de formations annuelles
	
	

	3 Formations techniques en fonction des besoins identifiés :

· Conduite de la riziculture

· Entretien des boeufs de labour

· Culture de la pomme de terre

· Culture de la tomate
	Formations en alphabétisation fonctionnelle et recyclage
	

	2 Formations en gestion de l’exploitation :

· Gestion de la production

· Gestion de la trésorerie

· Elaboration de compte d’exploitation
	
	

	2 Appuis individuels au remplissage des outils de gestion de l’exploitation
	
	

	2 Appuis techniques individuels 
	
	

	Appui à l’élaboration du compte d’exploitation général
	
	


Article 5 : Engagements complémentaires des parties

5.1 : Engagement du CPS : 

Le Centre s’engage à apporter à l’Adhérent les appuis, formations et conseils selon les types et quantités précisés à l’article 4 de la convention.

Le Centre s’engage à adapter ses appuis, conseils et formations aux besoins de l’Adhérent. En particulier :

- le niveau initial de l’adhérent en alphabétisation et calcul sera évalué avant la signature du contrat. En cas de besoin une formation de rattrapage lui sera proposée pour lui permettre de tirer profit du Conseil à l’Exploitation ;

- une évaluation participative sera faite avec le conseiller et le responsable du centre chargé du suivi du conseil en fin de chaque module pour en améliorer le contenu et la présentation pédagogique ;

- les séances qui n’auraient pu être assurées par un conseiller seront rattrapées.

Le Centre s’engage à fournir à l’adhérent les outils de gestion nécessaires à sa formation et aux activités proposées.

Le centre s’engage à faire respecter par les conseillers les jours et heures prévus pour les formations et visites.

5.2 : Engagements de l’Adhérent.

L’Adhérent s’engage à :

- Verser ses frais d’adhésion au Centre ;

- Participer aux séances d’appui/conseil/formation, en respectant la périodicité proposée par le conseiller et en respectant les rendez-vous fixés de concert avec lui pendant toute la durée du contrat ;

- Fournir au conseiller les données (fiables et à jour) indispensables pour permettre le bon déroulement des appuis ;

- Payer une cotisation annuelle de               FCFA correspondant aux appuis contractuels définis à l’article 4.

Article 6 : Résiliation

En cas de non observation des clauses de la présente convention par l’une des parties, l’autre peut solliciter la résiliation en la notifiant par un préavis d’un mois. Si, par la faute de l’adhérent, la convention ne peut être résilié, il sera tenu de s’acquitter préalablement de sa cotisation.

Article 7: Litige

Tout litige découlant de l’exécution ou de l’interprétation de la présente convention sera réglé à l’amiable. A défaut, le litige sera porté devant la commission des conflits de la Fédération Faranfasi so.

Fait à Niono, le     /    /20      , en 3 exemplaires originaux.

	L’Adhérent
	Le Président du Centre
	Le Chef d’exploitation de l’Adhérent
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